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Dahir n° 1-19-127  du 16 rabii II 1441 (13 décembre 2019) portant 
promulgation de la loi n° 76-18 modifiant et complétant 
l’annexe I du dahir du 28 joumada II 1337 (31 mars 1919) 
formant code de commerce maritime.

LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever 
et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Constitution, notamment ses articles 42 et 50,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la 
suite du présent dahir, la loi n° 76-18 modifiant et complétant 
l’annexe I du dahir du 28 joumada II 1337 (31 mars 1919) 
formant code de commerce maritime, telle qu’adoptée par 
la Chambre des représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Rabat, le 16 rabii II 1441 (13 décembre 2019).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

SAAD DINE EL OTMANI.

*

*      *
Loi n° 76-18 modifiant et complétant l’annexe I 
du dahir  du 28 joumada II 1337 (31 mars 1919)  

formant code de commerce maritime

Article unique 

Les dispositions des articles 47 et 64 de l’annexe I du 
dahir du 28 joumada II 1337 (31 mars 1919) formant code de 
commerce maritime sont modifiées et complétées ainsi qu’il 
suit :

« Article 47. – Tout navire ……….....................…………

«……............................….……. de la pêche en flotte.

« Tout navire de pêche d’une jauge brute inférieure 
« ou égale à 3 unités de jauge doit être équipé d’un système 
« d’identification par fréquence radio électrique ou tout autre 
« système permettant l’identification dudit navire.

« Les caractéristiques techniques et les modalités 
« d’installation desdits systèmes à bord du navire de pêche 
« concerné sont fixées par voie réglementaire. »

« Article 64 .– Est puni d’une  amende d’un montant de 
« 1.000 à 100.000 dirhams, tout propriétaire, capitaine ou 
« patron qui :

« – ne se conforme pas aux prescriptions de l’article 47 

« ci-dessus relatives aux marques extérieures d’identité 

« des navires, ou qui efface, couvre ou masque lesdites 

« marques ;

«  – n’installe pas à bord de son navire le  système 

« d’identification prévu à l’article 47 ci-dessus, conforme 

« aux caractéristiques techniques réglementaires, ou 

« qui déplace, détruit, endommage ou rend inopérant 

«  par quelque moyen que ce soit, ledit système 

« d’identification. » 

« Est puni des mêmes peines….. de son bâtiment. »

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6846 du 13 joumada I 1441 (9 janvier 2020).

Dahir n° 1-19-128 du 16 rabii II 1441 (13 décembre 2019) portant 
promulgation de la loi n° 78-19 modifiant et complétant 
la loi n° 59-14 relative à l’acquisition, la mise en chantier 
et la refonte des navires de pêche.

LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI)

Que l’on sache par les présentes – puisse Dieu en élever 

et en fortifier la teneur !

Que Notre Majesté Chérifienne,

Vu la Constitution, notamment ses articles 42 et 50,

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT :

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la 

suite du présent dahir, la loi n° 78-19 modifiant et complétant 

la loi n° 59-14 relative à l’acquisition, la mise en chantier et la 

refonte des navires de pêche, telle qu’adoptée par la Chambre 

des représentants et la Chambre des conseillers.

Fait à Rabat, le 16 rabii II 1441 (13 décembre 2019).

Pour contreseing :

Le Chef du gouvernement,

SAAD DINE EL OTMANI.

*

*      *
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Loi n° 78-19

modifiant et complétant la loi n° 59-14 

relative à l’acquisition, la mise en chantier  

et la refonte des navires de pêche

Article premier

Les dispositions de l’article premier de la loi n° 59-14 
relative à l’acquisition, la mise en chantier et la refonte des 
navires de pêches sont modifiées et complétées comme suit :

« Article premier. – Doit faire l’objet d’une autorisation 
« préalable délivrée par l’administration compétente :

« a) la construction au Maroc...................... d’un nouveau 
« navire de pêche ;

« b) la refonte de tout navire de pêche immatriculé sous 
« pavillon marocain lorsqu’elle :

«  –  entraîne la modification des caractéristiques 
« principales figurant sur l’acte de nationalité ou le 
« congé de police dudit navire, sans pour autant en 
« modifier la longueur de la quille et les jauges ;

« – nécessite l’enlèvement du moteur pour des raisons,  
«  autres que sa réparation, ou l’enlèvement des 
«  membrures du navire sans que les travaux ne 
« modifient les caractéristiques principales figurant sur  
« l’acte de nationalité ou le congé de police dudit navire ;

« –  entraîne une modification du type de pêche que 
« pratique ledit navire ;

« c) la vente partielle ou totale de tout navire de pêche :

« – immatriculé sous pavillon marocain ;

«  –  en cours de construction conformément à la 
« législation et le réglementation en vigueur.

« La demande d’autorisation............................................. 
« .............................................................. aux navires de pêche. »

Article 2

Les dispositions de la loi n° 59-14 relative à l’acquisition, 
la mise en chantier et la refonte des navires de pêche sont 
complétées par l’article 1-1 ainsi qu’il suit :

« Article 1-1.  – Dans les cas prévus aux a) et b) de 
«  l’article  premier ci-dessus, la demande d’autorisation 
«  préalable doit être déposée dans les délais et selon les 
« conditions fixées par voie réglementaire. »

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6845 du 10 joumada I 1441 (6 janvier 2020).

Décret n° 2-20-01 du 28 joumada I 1441 (24 janvier 2020) 
reconduisant la garantie de l’Etat au Centre national 
de l’énergie, des sciences et des techniques nucléaires 
(CNESTEN). 

 LE CHEF  DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n° 12-02 relative à la responsabilité civile en 
matière de dommages nucléaires, promulguée par le dahir 
n° 1-04-278 du 25 kaada 1425 (7 janvier 2005), notamment ses 
articles 22 et 24 ;

Vu le décret n° 2-05-1560 du 22 rabii I 1427 (21 avril 2006), 
pris pour l’application de la loi n° 12-02 relative à la responsabilité 
civile en matière de dommages nucléaires, notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2-19-01 du 18 joumada I 1440 
(25 janvier 2019), reconduisant la garantie de l’Etat au Centre 
national de l’énergie, des sciences et des techniques nucléaires 
(CNESTEN) ;

Sur proposition du ministre de l’énergie, des mines et de 
l’environnement et du ministre de l’économie, des finances et 
de la réforme de l’administration,

DÉCRÈTE :

ARTICLE PREMIER. – L’Etat reconduit en faveur du 
Centre national de l’énergie, des sciences et des techniques 
nucléaires, la garantie consentie en vertu du décret n° 2-05-1560 
susvisé pour la couverture de la responsabilité civile de ce dernier 
à concurrence du montant de cinq millions de DTS, visée à 
l’article 22 de la loi n° 12-02 précitée.

La reconduction de la garantie accordée par l’Etat prend 
effet à partir du 1er janvier 2020 et expire le 31 décembre 2020.

ART. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de 
la réforme de l’administration et le ministre de l’énergie, des 
mines et de l’environnement sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Bulletin officiel.

Fait à Rabat, le 28 joumada I 1441 (24 janvier 2020).

SAAD DINE EL OTMANI.
Pour contreseing :

Le ministre de l’économie,
des finances et de la réforme 

 de l’administration,

MOHAMED BENCHAABOUN.

Le ministre
de l’énergie, des mines
et de l’environnement, 

AZIZ RABBAH.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6854 du 11 joumada II 1441 (6 février 2020).
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Arrêté du ministre de l’industrie, du commerce et de l’économie 

verte et numérique n° 4131-19 du 27 rabii II 1441 

(24 décembre 2019) complétant l’arrêté n° 1308-94 du 

7 kaada 1414 (19 avril 1994) fixant la liste des marchandises 

faisant l’objet de mesures de restrictions quantitatives à 

l’importation et à l’exportation.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DU COMMERCE ET DE 

L’ÉCONOMIE VERTE ET NUMÉRIQUE,

Vu le décret n° 2-93-415 du 11 moharrem 1414 (2 juillet 1993)  

pris pour l’application de la loi n° 13-89 relative au commerce 

extérieur, tel qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre du commerce extérieur, des 

investissements extérieurs et de l’artisanat n° 1308-94 du  

7 kaada 1414 (19 avril 1994) fixant la liste des marchandises 

faisant l’objet des mesures de restrictions quantitatives 

à l’importation et à l’exportation, tel qu’il a été modifié et 

complété ;

Après avis du ministre de l’intérieur,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – La liste I des marchandises 

soumises à licence d’importation annexée à l’arrêté du ministre 

du commerce extérieur, des investissements extérieurs et de 

l’artisanat susvisé, est complétée par la liste ci-dessous :

NUMÉRO
DE NOMENCLATURE

DÉSIGNATION
DES PRODUITS

....................................... .............................................................

EX 8211.94 Lames dont la longueur est supérieure ou 
égale à 12,7 cm.

ART. 2. –  Le présent arrêté entrera en vigueur à compter 

de la date de sa publication au Bulletin officiel.

Rabat, le 27 rabii II 1441 (24 décembre 2019).

MLY HAFID ELALAMY.

Arrêté conjoint du ministre de l’industrie, du commerce et de 
l’économie verte et numérique et du ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme de l’administration n° 31-20 
du 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020) modifiant l’arrêté 
conjoint du ministre de l’industrie, de l’investissement, du 
commerce et de l’économie numérique et du ministre de 
l’économie et des finances n° 3942-18 du 20 rabii II 1440 
(28 décembre 2018) portant prorogation de la mesure 
de sauvegarde appliquée sur les importations des tôles 
laminées à froid et des tôles plaquées ou revêtues. 

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DU COMMERCE ET DE 
L’ÉCONOMIE VERTE ET NUMÉRIQUE,

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCE ET DE LA 
RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’industrie, de 
l’investissement, du commerce et de l’économie numérique et du 
ministre de l’économie et des finances n° 3942-18 du 20 rabii II 1440 
(28 décembre 2018) portant prorogation de la mesure de 
sauvegarde appliquée sur les importations des tôles laminées 
à froid et des tôles plaquées ou revêtues, 

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – L’annexe 2 de l ’ar r êt é conjoint  
du ministre de l’industrie, de l’investissement, du commerce 
et de l’économie numérique et du ministre de l’économie 
et des finances susvisé n° 3942-18 du 20 rabii II 1440 
(28 décembre 2018), est abrogée et remplacée comme suit :

« ANNEXE N° 2

« à l’arrêté conjoint du ministre de l’industrie, de l’investissement, 
« du commerce et de l’économie numérique et du ministre de 
« l’économie et des finances n°3942-18 du 20 rabii II 1440 
« (28 décembre 2018) portant prorogation de la mesure de 
« sauvegarde appliquée sur les importations des tôles laminées à 
« froid et tôles plaquées ou revêtues 

« Liste des pays en développement  
« non soumis au droit additionnel

« Afrique du Sud, Albanie, Angola, Antigua-et- 
« Barbuda, Argentine, Arménie, Royaume de Bahreïn, 
« Bangladesh, Barbade, Belize, Bénin, Bolivie, Botswana, 
« Brésil, Brunei Darussalam, Burkina-Faso, Burundi, 
« Cambodge, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Colombie, Congo, 
« Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, 
« El Salvador, Equateur, Ex-République yougoslave de 
« Macédoine (ERYM), Fidji, Gabon, Gambie, Géorgie, 
« Ghana, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, 
« Guyana, Haïti, Honduras, Hong Kong Chine, Iles Salomon, 
« Indonésie, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Koweït, Lesotho, 
« Macao Chine, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, 
« Mali, Maurice, Mauritanie, Mexique, République de Moldova, 
« Mongolie, Monténégro, Mozambique, Myanmar, Namibie,  
« Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman, Ouganda, Pakistan, 
« Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, 
« Philippines, Qatar, République centrafricaine, République 
« démocratique du Congo, République démocratique 
« populaire Lao, République dominicaine, République 
« kirghize, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
« Saint-Vincent- et- le s -Grenadines ,  Samoa, Sénégal , 
« S i e r r a  L e one ,  S i ng ap ou r,  Sr i  L a n k a ,  Suriname, 
« Swaziland, Tadjikistan, Taipei chinois, Tanzanie, Tchad, 
« Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Uruguay, 
« Vanuatu, République Bolivarienne du Venezuela, Viet Nam, 
« Zambie, Zimbabwe. »
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ART. 2. – Le droit additionnel, prévu à l’arrêté conjoint 
précité n° 3942-18, ne s’applique pas aux importations dont 
les titres de transport ont été créés avant l’entrée en vigueur du 
présent arrêté et qui établissent que les marchandises objets 
desdits titres de transport étaient dès leur départ embarquées 
à destination directe et exclusive du Maroc.

ART. 3. – Le directeur général de l’administration des 
douanes et impôts indirects est chargé de l’exécution du 
présent arrêté conjoint qui entrera en vigueur le jour qui suit 
immédiatement celui de sa publication au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020).

Le ministre de l’industrie,  
du commerce

et de l’économie verte 
et numérique,

MLY HAFID ELALAMY.

Le ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme 

de l’administration,
MOHAMED BENCHAABOUN.

Arrêté conjoint du ministre de l’industrie, du commerce et de 
l’économie verte et numérique et du ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme de l’administration n° 221-20 
du 14 joumada I 1441 (10 janvier 2020) portant maintien 
du droit antidumping appliqué aux importations de 
polychlorure de vinyle (PVC) originaires des Etats-Unis 
d’Amérique.

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE, DU COMMERCE ET DE 

L’ÉCONOMIE VERTE ET NUMÉRIQUE,

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 

RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu la loi n°  15-09 relative aux mesures de défense 
commerciale, promulguée par le dahir n°  1-11-44 du 
29 joumada II 1432 (2 juin 2011), notamment ses articles 30, 
41, 43, 44, 45, 46 et 48 ;

Vu le décret n° 2-12-645 du 13 safar 1434 (27 décembre 2012) 
pris pour l’application de la loi n° 15-09 relative aux mesures 
de défense commerciale, notamment ses articles 9, 29 et 39 ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’industrie, du 
commerce, de l’investissement et de l’économie numérique 
et du ministre de l’économie et des finances n° 3035-13 du 
29 hija 1434 (4 novembre 2013) soumettant à un droit définitif 
les importations du polychlorure de vinyle (PVC) originaires 
des Etats-Unis d’Amérique ;

Vu l’arrêté conjoint du ministre de l’industrie, de 
l’investissement, du commerce et de l’économie numérique 
et du ministre de l’économie et des finances n° 3811-18 du 
11 rabii I 1440 (19 décembre 2018) portant maintien provisoire 
du droit antidumping appliqué sur les importations du 
polychlorure de vinyle (PVC) originaires des Etats-Unis 
d’Amérique ;

Après avis de la commission de surveillance des 
importations réunie le 2 décembre 2019,

ARRÊTENT :

ARTICLE PREMIER. – Le droit antidumping définitif 
appliqué aux importations du polychlorure de vinyle (PVC) 
originaires des Etats-Unis d’Amérique en vertu de l’arrêté 
conjoint n° 3035-13 susvisé et maintenu provisoirement sous 
forme de consignation en vertu de l’arrêté conjoint n° 3811-18 
susvisé, est maintenu à titre définitif jusqu’au 27 décembre 
2023.

Toutefois, ne sont pas soumises audit droit, les 
importations du PVC produit par polymérisation en émulsion, 
accompagnées d’une facture dûment visée par le département 
de l’industrie.

ART. 2. – Le montant du droit antidumping définitif 
consigné en vertu de l’arrêté conjoint n° 3811-18 susvisé, est 
perçu définitivement au profit du Trésor.

ART. 3. – Le directeur général de l’administration des 
douanes et impôts indirects est chargé de l’application du 
présent arrêté conjoint.

ART. 4. – Le présent arrêté conjoint entrera en vigueur le 
jour qui suit immédiatement celui de sa publication au Bulletin 
officiel et abroge, à compter de cette date d’entrée en vigueur, 
l’arrêté conjoint susvisé n° 3811-18.

Rabat, le 14 joumada I 1441 (10 janvier 2020).

Le ministre de l’industrie, 
du commerce et de l’économie 

verte et numérique,

MLY HAFID ELALAMY.

Le ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme 

de l’administration,
MOHAMED BENCHAABOUN.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6857 du 22 joumada II 1441 (17 février 2020).

Arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la réforme 
de l’administration n° 230-20 du 17 joumada I 1441 
(13 janvier 2020) relatif à l’émission des bons du Trésor 
par voie d’adjudication.

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 

RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu la loi de finances n° 70-19 pour l’année budgétaire 
2020 promulguée par le dahir n° l-19-125 du 16 rabii II 1441 
(13 décembre 2019) notamment ses articles 44 et 45 ;

Vu le décret n° 2-19-845 du 16 rabii II 1441 (13 décembre 
2019) portant délégation de pouvoir au ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme de l’administration en matière 
d’emprunts intérieurs et de recours à tout autre instrument 
financier, notamment son article premier,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Sur l’autorisation d’emprunter prévue 
par les articles 44 et 45 de la loi de finances susvisée n° 70-19, des 
émissions des bons du Trésor par voie d’adjudication sont ouvertes 
durant l’année budgétaire 2020.

ART. 2. – Toute personne physique résidente ou non 
résidente ou personne morale, ayant son siège social au Maroc 
ou à l’étranger peut soumissionner aux adjudications des bons 
du Trésor.
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ART. 3. – Les bons de Trésor d’une valeur nominale 
unitaire de 100.000 dirhams sont émis pour :

• des maturités très courtes (entre 7 jours et 45 jours) ;

• des maturités courtes (13,26, 52 semaines et 2 ans) ; et

• des maturités moyennes et longues (5, 10, 15, 20 et 30 ans 
et plus).

ART. 4. – Le Trésor peut émettre des bons à 52 semaines 
à coupon d’une durée égale ou supérieure à une année, 
n’excédant pas deux ans et des bons à 2 ans et plus avec un 
premier coupon d’une durée inférieure, égale ou supérieure à 
une année, n’excédant pas deux ans.

ART. 5. – Les bons du Trésor sont émis à taux fixe ou à 
taux révisable ou sont indexés sur l’inflation.

ART. 6. – Les bons du Trésor sont négociables sur le 
marché secondaire de gré à gré ou à travers la plateforme 
électronique désignée à cet effet par la direction du Trésor et 
des finances extérieures.

ART. 7. – Les dates d’émission et de règlement des bons 
du Trésor ainsi que leur caractéristiques y compris la date de 
règlement du premier coupon sont portées, en temps utile, à 
la connaissance des investisseurs.

ART. 8. – Hormis les bons du Trésor à très court terme 
qui peuvent être émis hors calendrier, les adjudications des 
bons du Trésor ont lieu selon la périodicité suivante :

– le premier et le troisième mardi de chaque mois, et l’avant 
dernier mardi dans le cas où le mois comporte 5 mardis, 
pour les bons à 13 semaines, 52 semaines et 2 ans ;

–  le deuxième mardi, pour les bons à 26 semaines, 
52 semaines, 5 ans et 15 ans ;

– le dernier mardi, pour les bons à 26 semaines, 2 ans, 
10 ans et 20 ans ;

– le dernier mardi de chaque trimestre pour les bons à 
30 ans et plus.

Si le mardi est un jour férié, l’adjudication est reportée 
au jour ouvrable suivant.

La direction du Trésor et des finances extérieures 
se réserve, toutefois, la possibilité d’apporter des modifications 
au calendrier d’émission des bons du Trésor. Ces modifications 
sont portées en temps utile à la connaissance des investisseurs.

ART. 9. – Les soumissions sont reçues :

– en taux pour les bons de maturité inférieure ou égale 
à 26 semaines ;

– et en prix pour les autres maturités.

ART. 10. – Les soumissions sont reçues sous forme 
anonyme par la direction du Trésor et des finances extérieures 
à travers le système de télé-adjudication géré par Bank Al-
Maghrib.

En cas de panne de ce système, Bank Al-Maghrib établit 
un tableau anonyme des offres et le transmet par fax ou par 
courrier électronique à la direction du Trésor et des finances 
extérieures.

La direction du Trésor et des finances extérieures fixe le 
taux ou le prix limite de l’adjudication. Seules les soumissions 
faites à un taux inférieur ou égal au taux limite ou à un prix 
supérieur ou égal au prix limite sont satisfaites.

Les soumissions retenues sont servies aux taux ou aux 
prix proposés par les souscripteurs.

Le règlement des bons du Trésor souscrits s’effectuera 
le lundi suivant le jour de l’adjudication pour les bons de 
maturité égale ou supérieure à 13 semaines et le jour suivant 
le jour de l’adjudication pour les bons à très court terme.

Si la date de règlement des bons du Trésor souscrits est 
un jour férié, le règlement est reporté au jour ouvrable suivant.

ART. 11. – Les résultats des adjudications sont portés à 
la connaissance du public.

ART. 12. – Les bons du Trésor sont inscrits en compte 
courant de titres auprès du dépositaire central au nom des 
établissements admis à présenter les soumissions.

ART. 13. – Les bons du Trésor peuvent être émis avec 
les mêmes caractéristiques de taux et d’échéance que d’autres 
émissions auxquelles ils sont rattachés. Dans ce cas, l’émission 
desdits bons peut être effectuée à la valeur nominale, au-dessus 
ou en-dessous de la valeur nominale.

Pour le règlement des bons du Trésor rattachés à des 
émissions antérieures, les adjudicataires acquittent, en plus du 
prix des bons qui leur sont attribués, le montant des intérêts 
courus entre la date d’émission ou la date de paiement du 
coupon précédent et la date de règlement desdits bons.

ART. 14. – Les bons du Trésor sont remboursés à leur 
valeur nominale à la date du jour de leur échéance. Les intérêts 
produits par ces bons sont réglés à l’échéance pour les bons 
d’une durée inférieure ou égale à 52 semaines et annuellement 
pour les bons d’une durée supérieure à 52 semaines.

En ce qui concerne les bons du Trésor rattachés à 
d’autres lignes antérieures, les intérêts sont réglés aux mêmes 
dates que leurs lignes de rattachement.

Dans le cas d’émission de bons du Trésor à 52 semaines ou 
plus avec un premier coupon de durée inférieure ou supérieure 
à une année, ce premier coupon est réglé en calculant la durée 
entre la date d’émission et la date d’échéance. Quant aux autres 
coupons, leur règlement s’effectue annuellement à leur date 
d’échéance.

Si la date de remboursement des bons du Trésor ou de 
règlement des intérêts produits par ces bons est un jour férié, 
le règlement est reporté au jour ouvrable suivant.

ART. 15. – Les bons du Trésor peuvent faire l’objet 
d’opérations de rachat, d’échange ou de mise en pension avant 
leur date d’échéance.

Dans le cadre des opérations de rachat et d’échange 
réalisées par la direction du Trésor et des finances extérieures, 
les bons rachetés cessent de générer des intérêts à partir du jour 
de règlement des opérations de rachat ou d’échange.

Les bons du Trésor mis en pension par la direction du 
Trésor et des finances extérieures sont annulés à la date de 
leur rétrocession.
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ART. 16. – La direction du Trésor et des finances 
extérieures peut conclure des conventions avec certains 
établissements financiers portant engagement desdits 
établissements à concourir à l’animation du marché des 
adjudications et du marché secondaire des bons du Trésor. En 
contrepartie de leurs engagements, lesdits établissements sont 
autorisés à présenter des offres non compétitives n° l (ONC1) 
et des offres non compétitives n° 2 (ONC2).

Les offres non compétitives n° l (ONC1) sont servies à 
hauteur de 5% des montants adjugés par maturité dont 50% 
au taux ou au prix moyen pondéré et 50% au taux ou au prix 
limite.

Les offres non compétitives n° 2 (ONC2) sont servies à 
hauteur de 20% des montants adjugés par maturité au taux 
ou prix moyen pondéré.

Les modalités d’attribution et de répartition entre ces 
établissements des offres non compétitives n°  l (ONC1) et 
offres non compétitives n° 2 (ONC2) sont définies dans les 
conventions précitées.

ART. 17. – La direction du Trésor et des finances 
extérieures et Bank Al-Maghrib sont chargées, chacune en 
ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 17 joumada I 1441 (13 janvier 2020),

MOHAMED BENCHAABOUN.

Arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la réforme 
de l’administration n° 231-20 du 17 joumada I 1441 
(13  janvier 2020) relatif aux opérations de rachat et 
d’échange des bons du Trésor.

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 

RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu la loi de finances n° 70-19 pour l’année budgétaire 
2020 promulguée par le dahir n° l-19-125 du 16 rabii II 1441 
(13 décembre 2019) notamment son article 45 ;

Vu le décret n° 2-19-845 du 16 rabii II 1441 (13 décembre 
2019) portant délégation de pouvoir au ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme de l’administration en matière 
d’emprunts intérieurs et de recours à tout autre instrument 
financier, notamment son article 2,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Sur l’autorisation d’effectuer des 
opérations de gestion active de la dette intérieure prévue par 
l’article 45 de la loi de finances susvisée n° 70-19, la direction du 
Trésor et des finances extérieures peut procéder à des rachats 
et des échanges des bons du Trésor émis par adjudication.

ART. 2. – Les opérations de rachat consistent à acheter, sur 
le marché secondaire, des bons du Trésor émis antérieurement 
à l’année de l’opération de rachat.

ART. 3. – Les opérations d’échange consistent en la 
réalisation, simultanément, des deux opérations suivantes :

– rachat, sur le marché secondaire, de bons du Trésor 
émis antérieurement à l’année de l’opération d’échange ;

– et émission au profit du détenteur des bons rachetés, 
dénommé ci-après l’autre partie, de nouveaux bons du 
Trésor en remplacement des bons du Trésor rachetés.

ART. 4. – Les opérations de rachat et d’échange des bons 
du Trésor sont effectuées de gré à gré ou par voie d’appel 
d’offres.

ART. 5. – Pour les opérations de rachat et d’échange 
effectuées par voie d’appel d’offres, les dates de réalisation et 
de règlement de ces opérations ainsi que les caractéristiques 
des bons du Trésor à racheter ou à échanger sont portées, en 
temps utile, à la connaissance des investisseurs.

ART. 6. – Pour les opérations de rachat et d’échange 
effectuées par voie d’appel d’offres, les soumissions, exprimées 
en prix, sont reçues sous forme anonyme par la direction du 
Trésor et des finances extérieures à travers le système de télé-
adjudication géré par Bank Al-Maghrib.

En cas de panne de ce système, Bank Al-Maghrib établit 
un tableau anonyme des offres et le transmet par fax ou par 
voie électronique à la direction du Trésor et des finances 
extérieures.

ART. 7. – Pour les opérations de rachat visées à l’article 6 
ci-dessus, la direction du Trésor et des finances extérieures 
fixe le prix limite de rachat. Seules les soumissions faites à un 
prix inférieur ou égal au prix limite de rachat sont admises.

Les  soumissions retenues  sont servies  aux prix proposés 
par les soumissionnaires.

ART. 8. – Pour les opérations d’échange prévues par 
l’article 6 ci-dessus, la direction du Trésor et des finances 
extérieures peut fixer soit le prix des bons du Trésor à racheter, 
soit le prix des bons du Trésor à émettre. Ces prix sont 
déterminés sur la base des conditions de marché.

ART. 9. – Lorsque le prix des bons du Trésor à racheter 
est fixé, la direction du Trésor et des finances extérieures arrête 
le prix limite des bons du Trésor à émettre.

Seules les soumissions faites à un prix supérieur ou égal 
au prix limite des bons du Trésor à émettre sont satisfaites.

Lorsque le prix des bons du Trésor à émettre est fixé, la 
direction du Trésor et des finances extérieures arrête le prix 
limite des bons du Trésor à racheter.

Seules les soumissions faites à un prix inférieur ou égal 
au prix limite des bons du Trésor à racheter sont satisfaites.

Les soumissions retenues, dans les deux cas précités, 
sont servies aux prix proposés par les soumissionnaires.

ART. 10. – Les résultats des opérations de rachat et 
d’échange effectuées par voie d’appel d’offres sont portés à la 
connaissance du public.

ART. 11. – Pour les opérations de rachat et d’échange 
effectuées de gré à gré, les dates de négociation et de règlement 
de ces opérations ainsi que les caractéristiques des bons du 
Trésor objet de ces opérations sont convenues avec les autres 
parties. Les prix des bons du Trésor à racheter et ceux à émettre 
sont négociés avec l’autre partie sur la base des conditions de 
marché.



294 BULLETIN OFFICIEL Nº 6858 – 25 joumada II 1441 (20-2-2020)

ART. 12. – Dans le cas d’une opération de rachat, l’autre 
partie reçoit le prix des bons du Trésor rachetés, augmenté du 
montant du coupon couru calculés entre la date de paiement 
du coupon précédent et la date de règlement des bons rachetés.

ART. 13. – Dans le cas d’une opération d’échange, 
l’échange s’effectue entre la valeur globale des bons du Trésor 
rachetés et la valeur globale des bons du Trésor émis.

La valeur globale des bons du Trésor rachetés est égale 
au prix de ces bons augmenté de la valeur des coupons courus 
calculés entre la date de paiement du coupon précédent et la 
date de règlement desdits bons.

La valeur globale des bons du Trésor émis est égale 
au prix de ces bons augmenté, dans le cas où ces bons sont 
rattachés à des émissions antérieures, de la valeur des coupons 
courus calculés entre la date d’émission ou la date de paiement 
du coupon précédent et la date de règlement desdits bons.

Lorsque la différence entre la valeur globale des bons du 
Trésor rachetés et la valeur globale des bons du Trésor émis 
est positive, l’autre partie reçoit, le montant de l’écart constaté.

Lorsque cette différence est négative, l’autre-partie règle 
le montant de l’écart constaté.

Lorsque cette différence est nulle, l’opération d’échange 
ne donne lieu à aucun règlement.

ART. 14. – Les titres rachetés dans le cadre des opérations 
de rachat et d’échange cessent de générer des intérêts à partir 
du jour de leur règlement.

ART. 15. – La direction du Trésor et des finances 
extérieures et Bank Al-Maghrib sont chargées, chacune en 
ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 17 joumada I 1441 (13 janvier 2020).

MOHAMED BENCHAABOUN.

Arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la réforme 
de l’administration n° 232-20 du 17 joumada I 1441 
(13 janvier 2020) relatif aux emprunts à très court terme.

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 

RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu la loi de finances n°70-19 pour l’année budgétaire 
2020 promulguée par le dahir n°1-19-125 du 16 rabii II 1441 
(13 décembre 2019) notamment son article 44 ;

Vu le décret n°2-19-845 du 16 rabii II 1441 (13 décembre 
2019)  portant délégation de pouvoir au ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme de l’administration en matière 
d’emprunts intérieurs et de recours à tout autre instrument 
financier, notamment son article premier,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Sur l’autorisation d’emprunter 
prévue par l’article 44 de la loi de finances susvisée n°70-19, 
la direction du Trésor et des finances extérieures peut procéder 
à des emprunts à très court terme auprès des banques durant 
l’année budgétaire 2020.

ART. 2. – L’emprunt s’effectuera par voie d’appel d’offres 
ou de gré à gré pour une durée allant d’un jour à sept (7) jours 
ouvrables. 

ART. 3. – Dans le cas d’un emprunt par voie d’appel 
d’offres, les dates de l’emprunt et ses caractéristiques sont 
portées, en temps utile, à la connaissance des investisseurs.

ART. 4. – Si l’emprunt se fait par voie d’appel d’offres, 
la direction du Trésor et des finances extérieures fixe un taux 
limite pour l’emprunt.

Seules les propositions faites à un taux inférieur ou égal 
au taux limite sont satisfaites.

Les propositions retenues sont servies aux taux proposés 
par les soumissionnaires.

Si l’emprunt se fait de gré à gré, le taux d’intérêt retenu 
sera le taux négocié par la direction du Trésor et des finances 
extérieures avec la banque concernée sur la base des conditions 
de marché.

Le règlement de l’emprunt s’effectue le jour même de 
l’appel d’offres ou le jour convenu avec la banque concernée 
dans le cas d’un emprunt de gré à gré.

ART. 5. – La rémunération de l’emprunt est calculée selon 
la formule suivante : 

Montant emprunté  *  i  *  n

360

où «  i » représente le taux proposé dans le cas d’un 
emprunt par voie d’appel d’offres ou le taux négocié avec la 
banque concernée dans le cas d’un emprunt de gré à gré et 
« n » le nombre de jours compris entre la date de règlement de 
l’emprunt et la date de son échéance.

ART. 6. – Le montant emprunté est remboursé le jour 
de son échéance. Les intérêts produits par cet emprunt sont 
réglés à l’échéance.

ART. 7. – La direction du Trésor et des finances 
extérieures et Bank Al-Maghrib sont chargées, chacune en 
ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 17 joumada I 1441 (13 janvier 2020).

MOHAMED BENCHAABOUN.
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Arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la réforme 
de l’administration n° 233-20 du 17 joumada I 1441 
(13 janvier 2020) relatif aux opérations de mise en pension 
des bons du Trésor.

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 

RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu la loi de finances n°70-19 pour l’année budgétaire 
2020 promulguée par le dahir n°1-19-125 du 16 rabii II 1441 
(13 décembre 2019), notamment son article 45 ;

Vu la loi n° 24-01 relative aux opérations de pension 
promulguée par le dahir n° 1-04-04 du 1er rabii I 1425 (21 avril 
2004) telle que modifiée et complétée ;

Vu le décret n°2-19-845 du 16 rabii II 1441 (13 décembre 
2019) portant délégation de pouvoir au ministre de l’économie, 
des finances et de la réforme de l’administration en matière 
d’emprunts intérieurs et de recours à tout autre instrument 
financier, notamment son article 2,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – En vertu de l’autorisation d’effectuer 
des opérations de gestion active de la dette intérieure prévue 
par l’article 45 de la loi de finances susvisée n°70-19 pour 
l’année budgétaire 2020, la direction du Trésor et des finances 
extérieures peut procéder à l’émission de bons du Trésor 
pour les mettre en pension auprès de certaines banques avec 
lesquelles elle a conclu des conventions portant engagement 
desdites banques à concourir à l’animation du marché primaire 
et du marché secondaire des bons du Trésor.

ART. 2. – Les opérations de mise en pension des bons 
du Trésor consistent en la réalisation, le même jour, des deux 
opérations suivantes :

– émettre à la demande des banques concernées, de 
nouveaux bons du Trésor ; 

– et mettre en pension au profit des mêmes banques, 
lesdits bons du Trésor contre règlement par celles-ci 
du prix de cession au Trésor. 

ART. 3. – Les bons du Trésor émis dans le cadre des 
opérations de mise en pension doivent être rattachés à des 
émissions antérieures.

ART. 4. – Les opérations de mise en pension portent 
sur des bons du Trésor qui ne sont pas susceptibles de faire 
l’objet, pendant toute la durée de la mise en pension, d’un 
détachement d’un droit au coupon.

ART. 5. – Les opérations de mise en pension sont 
effectuées de gré à gré.

ART. 6. – La maturité des opérations de mise en pension 

est d’un jour renouvelable pour une durée maximale déterminée 

par la direction du Trésor et des finances extérieures au niveau 

de la convention cadre relative aux opérations de pension.

ART. 7. – En cas de renouvellement de l’opération de 

mise en pension, la date de rétrocession des bons du Trésor 

correspond à la date d’échéance finale de l’opération.

ART. 8. – Les bons du Trésor mis en pension auprès des 

banques concernées ne sont pas substituables et sont annulés 

à la date de rétrocession.

ART. 9. – Les intérêts versés par le Trésor sont calculés 

sur la base du prix de cession, selon la formule suivante :

Prix de cession  *  i  *  n
360

où « i » représente le taux convenu à l’avance avec les 

banques concernées et « n » le nombre de jours compris entre 

la date de paiement du prix de cession et la date d’échéance. 

ART. 10. – La valeur des bons du Trésor mis en pension 

est déterminée sur la base de la courbe des taux publiée par 

Bank Al-Maghrib, par interpolation linéaire entre les deux 

points représentatifs des maturités immédiatement inférieure 

et supérieure aux maturités résiduelles desdits bons du Trésor.

ART. 11. – Le versement du prix de cession s’effectue 

le jour même de l’opération de mise en pension des bons du 

Trésor.

ART. 12. – Le prix de cession versé par les autres parties 

correspond à la valeur de marché des bons du Trésor prévue 

à l’article 10 ci-dessus augmentée d’une prime de 5%. 

A la date de cession, le prix de cession doit être au 

minimum égal au montant nominal des bons du Trésor mis 

en pension.

ART. 13. – Les autres parties perçoivent, à la date de 

rétrocession, le prix de cession majoré des intérêts produits 

par ledit prix.

ART. 14. – La direction du Trésor et des finances 

extérieures et Bank Al-Maghrib sont chargées, chacune en 

ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 17 joumada I 1441 (13 janvier 2020).

MOHAMED BENCHAABOUN.



296 BULLETIN OFFICIEL Nº 6858 – 25 joumada II 1441 (20-2-2020)

Arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la réforme 

de l’administration n° 234-20 du 17 joumada I 1441 

(13 janvier 2020) relatif à l’émission des certificats de Sukuk.

LE MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 

RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu la loi de finances n°70-19 pour l’année budgétaire 

2020 promulguée par le dahir n°1-19-125 du 16 rabii II 1441 

(13 décembre 2019) notamment son article 44 ;

Vu la loi n° 33-06 relatif à la titrisation des actifs, 

promulguée par le dahir n° 1-08-95 du 20 chaoual 1429 

(20 octobre 2008) telle que modifiée et complétée notamment 

son article 2-7 ;

Vu le décret n°2-19-845 du 16 rabii II 1441 (13 décembre 

2019)  portant délégation de pouvoir au ministre de l’économie, 

des finances et de la réforme de l’administration en matière 

d’emprunts intérieurs et de recours à tout autre instrument 

financier, notamment son article premier,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Sur l’autorisation de recourir à tout 

autre instrument financier prévue par l’article 44 de la loi de 

finances susvisée n°70-19 pour l’année budgétaire 2020, des 

opérations d’émission des certificats de Sukuk sont ouvertes 

durant l’année budgétaire 2020 conformément à la loi susvisée 

n°33-06 relatif à la titrisation des actifs.

ART. 2. – Les modalités de chaque opération d’émission 

des certificats de Sukuk ainsi que les caractéristiques des actifs 

y afférentes sont déterminées dans le règlement de gestion 

relatif à chaque opération.

ART. 3. – Les dates de recours aux opérations visées 

à l’article premier ci-dessus, sont portées, par la direction 

du Trésor et des finances extérieures, à la connaissance des 

investisseurs en temps utile. 

ART. 4. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 17 joumada I 1441 (13 janvier 2020).

MOHAMED BENCHAABOUN.

Rectificatif au « Bulletin officiel » n° 6778

du 10 ramadan 1440 (16 mai 2019) pages 797 et 824

Arrêté du ministre de l’économie et des finances n° 366-19 

du 24 chaabane 1440 (30 avril 2019) portant homologation 

de la circulaire du président de l’Autorité de contrôle 

des assurances et de la prévoyance sociale n° 01/AS/19 

du 2 janvier 2019 prise pour l’application de certaines 

dispositions de la loi n° 17-99 portant code des assurances.

Page 797

Au lieu de :

ARTICLE PREMIER. – Est promulguée la circulaire .......

...........................................................................................................

ARRÊTE :

.................................................................................................

Lire :

ARTICLE PREMIER. – Est homologuée la circulaire .......

...........................................................................................................

ARRÊTE :

.................................................................................................

Page 824

Au lieu de :

Article 79

b) ...........................................................................................

– la mention prévue ...................... du décret n° 2-18-1009 

du 7 rejeb 1440 (14 mars 2019)  pris ................................ 

– ............................................................................................

Lire :

Article 79

b) ...........................................................................................

– la mention prévue ...................... du décret n° 2-18-1009 du 

23 chaabane 1440 (29 avril 2019)  pris ................................ 

– ...............................................................................................
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Arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la réforme 
de l’administration n° 97-20 du 11 joumada I 1441 
(7 janvier 2020) abrogeant l’arrêté du ministre de 
l’économie et des finances n° 2254-14 du 18 chaabane 
1435 (16 juin 2014) portant agrément de l’entreprise 
d’assurances  et de réassurance « Compagnie d’assurance  
transport ».

LE MINISTRE  DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA 

RÉFORME DE L’ADMINISTRATION,

Vu la loi n° 17-99 portant code des assurances promulguée 
par le dahir n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002), telle 
qu’elle a été modifiée et complétée ;

Vu la loi n° 64-12 portant création de l’Autorité de 
contrôle des assurances et de la prévoyance sociale promulguée 
par le dahir n° 1-14-10 du 4 joumada I 1435 (6 mars 2014) ;

Vu la décision du Conseil de l’Autorité de contrôle 
des assurances  et de la prévoyance sociale n° P/EA/2.19 du  
14 rabii I 1441 (12 novembre 2019) portant octroi d’agrément 
à l’entreprise d’assurances et de réassurance « Compagnie 
d’assurance transport »,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Est abrogé l’arrêté du ministre de 
l’économie et des finances n° 2254-14 du 18 chaabane 1435 
(16 juin 2014) portant agrément de l’entreprise d’assurances et 
de réassurance « Compagnie d’assurance transport ».

ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 11 joumada I 1441 (7 janvier 2020).

MOHAMED BENCHAABOUN.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6856 du 18 joumada II 1441 (13 février 2020).

Décision du Conseil de l’Autorité de contrôle des assurances et 
de la prévoyance sociale n° P/EA/2.19 du 14 rabii I 1441 
(12 novembre 2019) portant octroi d’agrément à l’entreprise 
d’assurances et de réassurance « Compagnie d’assurance 
transport ».

LE CONSEIL DE L’AUTORITÉ DE CONTRÔLE DES 

ASSURANCES ET DE LA PRÉVOYANCE SOCIALE,

Vu la loi n° 17-99 portant code des assurances promulguée 
par le dahir n° 1-02-238 du 25 rejeb 1423 (3 octobre 2002), telle 
qu’elle a été modifiée et complétée, notamment ses articles 161 
et 165 ;

Vu la loi n° 64-12 portant création de l’Autorité de 
contrôle des assurances et de la prévoyance sociale promulguée 
par le dahir n° 1-14-10 du 4 joumada I 1435 (6 mars 2014), 
notamment ses articles 15 et 19 ;

Vu la circulaire du président de l’Autorité de contrôle 
des assurances et de la prévoyance sociale n° 01/AS/19 du 
2 janvier 2019 prise pour l’application de certaines dispositions 
de la loi n° 17-99 portant code des assurances, homologuée par 
l’arrêté du ministre de l’économie et des finances n° 366-19 du 
24 chaabane 1440 (30 avril 2019), notamment son article 6 ;

Vu la demande d’agrément présentée en date du 
18 juin 2019, par l’entreprise d’assurances et de réassurance 
« Compagnie d’assurance transport » ;

Après avis de la commission de régulation réunie le 
11 juillet 2019 ;

Après délibérations du Conseil de l’Autorité de contrôle 
des assurances et de la prévoyance sociale lors de sa réunion 
du 12 septembre 2019,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. –   L’entreprise d’assurances et de 
réassurance « Compagnie d’assurance transport » dont le 
siège social est à Casablanca, 6, La Colline, Sidi Maârouf, est 
agréée pour pratiquer les catégories d’opérations d’assurances 
et de réassurance ci-après, prévues aux 7°), 10°), 11°) et 29°) de 
l’article 6 de la circulaire du président de l’Autorité de contrôle 
des assurances et de la prévoyance sociale n° 01/AS/19 susvisée :

7°) Opérations d’assurances contre les risques d’accidents 
corporels ;

10°) Opérations d’assurances des corps des véhicules 
terrestres ;

11°) Opérations d’assurances contre les risques de 
responsabilité civile résultant de l’emploi de véhicules terrestres 
à moteur y compris la responsabilité du transporteur et la 
défense et recours ;

29°) Opérations de réassurance pour les catégories 
d’opérations d’assurances pour lesquelles elle est agréée ainsi 
que pour les risques objet de la garantie contre les conséquences 
d’évènements catastrophiques prévue à l’article 64-1 de la loi 
n° 17-99 susvisée. 

ART. 2. – La présente décision est publiée au Bulletin 
officiel.

Rabat, le 14 rabii I 1441 (12 novembre 2019).

HASSAN BOUBRIK.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6856 du 18 joumada II 1441 (13 février 2020).

TEXTES PARTICULIERS
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Arrêté du ministre de l’agriculture, de la pêche maritime, du 
développement rural et des eaux et forêts n° 236-20 du 
18 joumada I 1441 (14 janvier 2020) relatif à l’agrément 
de la société « Bureau My Cert Maroc S.a.r.l » pour la 
certification et le contrôle des produits bénéficiant d’un 
signe distinctif d’origine et de qualité.

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHE 
MARITIME, DU DÉVELOPPEMENT RURAL ET DES 
EAUX ET FORÊTS,

Vu la loi n° 25-06 relative aux signes distinctifs d’origine 
et de qualité des denrées alimentaires et des produits agricoles 
et halieutiques, promulguée par le dahir n° 1-08-56 du 
17 joumada I 1429 (23 mai 2008) ;

Vu le décret n° 2-08-403 du 6 hija 1429 (5 décembre 2008) 
pris en application de la loi n° 25-06 relative aux signes 
distinctifs d’origine et de qualité des denrées alimentaires et 
des produits agricoles et helieutiques, notamment ses articles 5, 
7 et 9 ;

Vu le décret n° 2-08-404 du 6 hija 1429 (5 décembre 2008) 
relatif à la composition et au mode de fonctionnement de la 
commission nationale des signes distinctifs d’origine et de 
qualité ; 

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et de la pêche 
maritime n° 82-09 du 8 moharrem 1430 (5 janvier 2009) relatif 
à la certification des produits bénéficiant d’un signe distinctif 
d’origine et de qualité ;

Après avis de la commission nationale des signes 
distinctifs d’origine et de qualité réunie le 16 safar 1441 
(15 octobre 2019),

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – Est agréée, la société « Bureau My 
Cert Maroc S.a.r.l » dont le siège social est sis à immeuble 
230, appartement n° 6, avenue Abdelkrim Khatabi, quartier 
Océan, Rabat, pour réaliser les activités de certification et de 
contrôle des produits bénéficiant d’un signe distinctif d’origine 
et de qualité reconnu.

ART. 2. – L’agrément est attribué pour une durée de trois 
(3) ans à compter de la date de publication du présent arrêté au 
« Bulletin officiel » et peut être renouvelé pour la même durée 
et dans les mêmes conditions, à la demande de son bénéficiaire, 
déposé trois (3) mois, au moins, avant l’expiration de sa durée 
de validité. 

ART. 3. – Conformément aux dispositions de l’article 9 
du décret n° 2-08-403 susvisé, la société « Bureau My Cert 
Maroc S.a.r.l » est tenue de communiquer au plus tard le 
31 janvier de chaque année, au ministère de l’agriculture, de 
la pêche maritime, du développement rural et des eaux et forêts 
(Direction de développement des filières de production) la liste 
des bénéficiaires d’un signe distinctif d’origine et de qualité 
dont elle assure le contrôle du cahier des charges ainsi que son 
programme de travail auprès desdits bénéficiaires.

ART. 4. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 18 joumada I 1441 (14 janvier 2020).

AZIZ AKHANNOUCH.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6857 du 22 joumada II 1441 (17 février 2020).

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n°  4039-19 du 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019) 
complétant l’arrêté n° 753-06 du 27 rabii I 1427 (26 avril 2006) 
fixant la liste des diplômes reconnus équivalents au 
diplôme de spécialité médicale en néphrologie.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 

L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur, de la formation des cadres et de la 
recherche scientifique n° 753-06 du 27 rabii I 1427 (26 avril 2006) 
fixant la liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme 
de spécialité médicale en néphrologie, tel qu’il a été complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 2 octobre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 753-06 du 27 rabii I 1427 (26 avril 2006) est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en néphrologie, 
« est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Sénégal :

« ..............................................................................................

« – Diplôme d’études spécialisées (D.E.S.) de néphrologie, 
« délivré par la Faculté de médecine, de pharmacie et 
« d’odontologie, Université Cheikh-Anta-Diop de Dakar -  
« Sénégal - le 22 janvier 2019, assorti d’une attestation 
« d’évaluation des connaissances et des compétences, 
« délivrée par la Faculté de médecine et de pharmacie 
« de Casablanca - le 17 septembre 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté est publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019).

DRISS OUAOUICHA.
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Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n° 4040-19 du 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019) 
complétant l’arrêté n° 573-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004) 
fixant la liste des diplômes reconnus équivalents au 
diplôme de spécialité médicale en chirurgie générale.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 

L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la 
formation des cadres et de la recherche scientifique n° 573-04 du 
15 safar 1425 (6 avril 2004) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de spécialité médicale en chirurgie 
générale, tel qu’il a été complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 2 octobre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 573-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004)  est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en chirurgie 
« générale, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – France :

« ..............................................................................................

«  –  Diplôme interuniversitaire de spécialisation de 
« chirurgie générale, délivré par la Faculté de médecine 
« de Nancy - Université Henri Poincaré - Nancy I -  
« France - le 23 mai 2000, assorti d’une attestation 
« d’évaluation des connaissances et des compétences, 
« délivrée par la Faculté de médecine et de pharmacie 
« de Casablanca - le 23 juillet 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019).

DRISS OUAOUICHA.

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n°  4041-19 du 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019) 
complétant l’arrêté n° 572-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004) 
fixant la liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme 
de spécialité médicale en radiologie.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 

L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de 
la formation des cadres et de la recherche scientifique n° 572-04 
du 15 safar 1425 (6 avril 2004) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de spécialité médicale en radiologie, tel 
qu’il a été complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 2 octobre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 572-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004) est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en radiologie 
« est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Sénégal :

« ..............................................................................................

« – Diplôme d’études spécialisées (D.E.S) de radiologie et 
« imagerie médicale, délivré par la Faculté de médecine, 
« de pharmacie et d’odontologie - Université Cheikh- 
« Anta-Diop de Dakar - Sénégal - le 2 janvier 2019,  
« assorti d’une attestation d’évaluation des connaissances  
« et des compétences, délivrée par la Faculté de médecine 
« et de pharmacie de Casablanca - le 5 septembre 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019).

DRISS OUAOUICHA.
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Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n°  4042-19 du 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019) 
complétant l’arrêté n°  1197-05 du 2 joumada I 1426 
(10  juin 2005) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de spécialité médicale en chirurgie 
cardio-vasculaire.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la 
formation des cadres et de la recherche scientifique n° 1197-05 
du 2 joumada I 1426 (10 juin 2005) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale en 
chirurgie cardio-vasculaire, tel qu’il a été complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 2 octobre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 1197-05 du 2 joumada I 1426 (10 juin 2005) est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en chirurgie 
« cardio-vasculaire, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Sénégal :

« ..............................................................................................

«  –  Diplôme d’études spécialisées (D.E.S) chirurgie 
« thoracique et cardiovasculaire, délivré par la Faculté 
«  de médecine, de pharmacie et d’odontologie, 
« Université Cheikh-Anta-Diop de Dakar - Sénégal - 
« le 20 juillet 2018, assorti d’une attestation d’évaluation 
« des connaissances et des compétences, délivrée par la 
« Faculté de médecine et de pharmacie de Casablanca. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019).

DRISS OUAOUICHA.

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n°  4043-19 du 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019) 
complétant l’arrêté n° 572-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004) 
fixant la liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme 
de spécialité médicale en radiologie.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de 
la formation des cadres et de la recherche scientifique n° 572-04 
du 15 safar 1425 (6 avril 2004) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de spécialité médicale en radiologie, tel 
qu’il a été complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 2 octobre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 572-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004) est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en radiologie 
« est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Sénégal :

« ..............................................................................................

« – Diplôme d’études spécialisées (D.E.S) de radiologie 
«  et imagerie médicale, délivré par la Faculté 
«  de médecine, de pharmacie et d’odontologie - 
« Université Cheikh-Anta-Diop de Dakar - Sénégal -  
«  le 2 janvier 2019, assorti d’une attestation 
« d’évaluation des connaissances et des compétences, 
« délivrée par la Faculté de médecine et de pharmacie 
« de Casablanca . »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019).

DRISS OUAOUICHA.



Nº 6858 – 25 joumada II 1441 (20-2-2020) BULLETIN OFFICIEL 301

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n°  4044-19 du 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019) 
complétant l’arrêté n°  666-03 du 7 rejeb 1424 
(4 septembre 2003) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de spécialité médicale en urologie.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 

L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la 
formation des cadres et de la recherche scientifique n° 666-03 
du 7 rejeb 1424 (4 septembre 2003) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale en 
urologie, tel qu’il a été complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 2 octobre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 666-03 du 7 rejeb 1424 (4 septembre 2003) est complété 
comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en urologie, 
« est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Sénégal :

« ..............................................................................................

« – Diplôme d’études spécialisées (D.E.S) d’urologie, 
« délivré par la Faculté de médecine, de pharmacie et  
«  d’odontologie, Université Cheikh-Anta-Diop de  
«  Dakar - Sénégal - le 2 août 2017, assorti d’une 
« attestation d’évaluation des connaissances et des 
« compétences, délivrée par la Faculté de médecine et 
« de pharmacie de Rabat - le 2 septembre 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019).

DRISS OUAOUICHA.

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n°  4045-19 du 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019) 
complétant l’arrêté n° 572-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004) 
fixant la liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme 
de spécialité médicale en radiologie.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 

L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de 
la formation des cadres et de la recherche scientifique n° 572-04 
du 15 safar 1425 (6 avril 2004) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de spécialité médicale en radiologie, tel 
qu’il a été complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 2 octobre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 572-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004) est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en radiologie 
« est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Sénégal :

« ..............................................................................................

« – Diplôme d’études spécialisées (D.E.S) de radiologie 
« et imagerie médicale, délivré par la Faculté de médecine, 
« de pharmacie et d’odontologie, Université Cheikh 
« Anta-Diop de Dakar - Sénégal - le 17 janvier 2019,  
« assorti d’une attestation d’évaluation des connaissances  
«  et des compétences, délivrée par la Faculté de 
« médecine et de pharmacie de Casablanca. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019).

DRISS OUAOUICHA.
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Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n°  4049-19 du 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019) 
modifiant et complétant l’arrêté n°  2963-97 du  
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des 
diplômes reconnus équivalents au diplôme de docteur en 
médecine.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 2 octobre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) est modifié 
et complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Ukraine :

« ..............................................................................................

« – Qualification de médecin, docteur en médecine, en 
« spécialité médecine générale, délivrée par l’Université 
«  d’Etat de médecine de Zaporojie - Ukraine - le 
« 7 juin 2012, assortie d’un stage de deux années : une 
« année au sein du Centre hospitalier universitaire 
« Ibn Rochd de Casablanca, et une année au sein du 
« Centre hospitalier régional de Béni Mellal, validé par  
« la Faculté de médecine et de pharmacie de Casablanca -  
« le 5 septembre 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019).

DRISS OUAOUICHA.

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n°  4050-19 du 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019) 
complétant l’arrêté n° 950-04 du 6 rabii II 1425 (26 mai 2004)  
fixant la liste des diplômes reconnus équivalents au 
diplôme de spécialité médicale en gynécologie-obstétrique.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la 
formation des cadres et de la recherche scientifique n° 950-04 
du 6 rabii II 1425 (26 mai 2004) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale en 
gynécologie-obstétrique, tel qu’il a été complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 2 octobre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 950-04 du 6 rabii II 1425 (26 mai 2004) est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en gynécologie- 
« obstétrique, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Ukraine :

« ..............................................................................................

«  –  Certif icat d’études spécialisées de médecine 
« (ordinatura clinique) dans la spécialité obstétrique 
« et gynécologie, délivré par l’Université nationale de 
« médecine d’Odessa - Ukraine - le 31 août 2015, assorti 
« d’un stage de trois années : du 16 mai 2016 au 16 mai 
« 2019 au sein du Centre hospitalier Hassan II de Fès, 
« validé par la Faculté de médecine et de pharmacie de 
« Fès - le 16 juillet 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019).

DRISS OUAOUICHA.
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Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n°  4051-19 du 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019) 
modifiant et complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 1418  
(3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 2 octobre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) est modifié 
et complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Ukraine :

« ..............................................................................................

« – Qualification médecin, docteur en médecine, en 
« spécialité médecine générale, délivrée par l’Université 
«  nationale de médecine d’Odessa - Ukraine - le 
« 16 juin 2011, assortie d’un stage de trois années : du  
« 16 mai 2016 au 16 mai 2019 au sein du Centre hospitalier 
« Hassan II de Fès, validé par la Faculté de médecine et 
« de pharmacie de Fès - le 16 juillet 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019).

DRISS OUAOUICHA.

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n°  4053-19 du 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019) 
modifiant et complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 1418  
(3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 2 octobre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) est modifié 
et complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

« – Qualification en médecine générale, dans la spécialité 
« docteur de médecine, délivrée par l’Université d’Etat 
« de médecine I.P.Pavlov de Riyazan - Fédération de 
« Russie - le 23 juin 2009, assortie d’un stage de deux 
« années  : une année au sein du Centre hospitalier 
« universitaire Ibn Rochd de Casablanca et une année 
« à l’hôpital DUC de Tovar de Tanger, validé par la 
« Faculté de médecine et de pharmacie de Casablanca -  
« le 25 juillet 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019).

DRISS OUAOUICHA.
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Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n°  4054-19 du 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019) 
complétant l’arrêté n° 753-06 du 27 rabii I 1427 (26 avril 2006) 
fixant la liste des diplômes reconnus équivalents au 
diplôme de spécialité médicale en néphrologie.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 

L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur, de la formation des cadres et de la 
recherche scientifique n° 753-06 du 27 rabii I 1427 (26 avril 2006) 
fixant la liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme 
de spécialité médicale en néphrologie, tel qu’il a été complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 2 octobre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 753-06 du 27 rabii I 1427 (26 avril 2006) est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en néphrologie 
« est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – France :

« ..............................................................................................

« – Diplôme d’études spécialisées de médecine, option 
« néphrologie, délivré par l’Université Amiens Picardie 
« Jules Verne - France - le 16 janvier 2017. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019).

DRISS OUAOUICHA.

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, 
chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique n° 141-20 du 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020) 
modifiant et complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 1418  
(3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 19 novembre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) est modifié 
et complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

«  –  Qualification en médecine générale, docteur en 
« médecine, délivrée par l’Université d’Etat de médecine 
« de Riazan - Fédération de Russie - le 25 juin 2012, 
« assortie d’un stage de deux années : une année au 
« sein du Centre hospitalier universitaire Mohammed VI 
« d’Oujda et une année au sein du Centre hospitalier 
« régional El Farabi d’Oujda, validé par la Faculté de 
« médecine et de pharmacie d’Oujda - le 5 novembre 
« 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020).

DRISS OUAOUICHA.
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Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, 
chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique n° 142-20 du 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020) 
complétant l’arrêté n° 572-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004) 
fixant la liste des diplômes reconnus équivalents au diplôme 
de spécialité médicale en radiologie.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de 
la formation des cadres et de la recherche scientifique n° 572-04 
du 15 safar 1425 (6 avril 2004) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de spécialité médicale en radiologie, tel 
qu’il a été complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 19 novembre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 572-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004) est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en radiologie 
« est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

«  –  Diplôme d’études spécialisées de médecine 
« (ordinatura) dans la spécialité radiologie médicale, 
« délivré par l’Université d’Etat de médecine de Iaroslavl -  
« Fédération de Russie - le 15 septembre 2016, assorti 
« d’un stage de deux années : une année au sein du 
«  Centre hospitalier universitaire Mohammed VI 
« d’Oujda et une année au sein du Centre hospitalier 
« régional El Farabi d’Oujda, validé par la Faculté de 
« médecine et de pharmacie d’Oujda - le 5 novembre 
« 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020).

DRISS OUAOUICHA.

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n° 143-20 du 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020) modifiant 
et complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 1418  
(3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 

L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 19 novembre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) est modifié 
et complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Espagne :

« ..............................................................................................

« – Titulo universitario oficial de graduada en medicina, 
« délivré par Universitat de Valencia - Espagne. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020).

DRISS OUAOUICHA.
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Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n° 145-20 du 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020) modifiant 
et complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 1418  
(3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 19 novembre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) est modifié 
et complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

«  –  Qualification en médecine générale, docteur en 
« médecine, délivrée par l’Université d’Etat de médecine 
« de Riazan - Fédération de Russie - le 23 juin 2010, 
« assortie d’un stage de trois années : du 14 mai 2016 au 
« 14 mai 2018 au sein du Centre hospitalier Hassan II 
« de Fès et du 18 septembre 2018 au 18 septembre 2019 à  
«  l’hôpital provincial de Khémisset, validé par 
«  la Faculté de médecine et de pharmacie de Fès - 
« le 2 octobre 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020).

DRISS OUAOUICHA.

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, 
chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique n° 146-20 du 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020) 
complétant l’arrêté n°  573-04 du 15 safar 1425 
(6 avril 2004) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de spécialité médicale en chirurgie 
générale.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la 
formation des cadres et de la recherche scientifique n° 573-04 du 
15 safar 1425 (6 avril 2004) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de spécialité médicale en chirurgie 
générale, tel qu’il a été complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 19 novembre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 573-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004)  est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en chirurgie 
« générale, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

« – Certificat d’études spécialisées de médecine, dans la 
« spécialité chirurgie, délivré par l’Université d’Etat 
« de médecine de Yaroslavl - Fédération de Russie - le  
« 31 juillet 2015, assorti d’un stage de trois années :  
« du 14 mai 2016 au 14 mai 2018 au sein du Centre 
«  hospitalier Hassan II de Fès et du 18 septembre 
« 2018 au 18 septembre 2019 à l’hôpital provincial de 
« Khémisset, validé par la Faculté de médecine et de 
« pharmacie de Fès - le 2 octobre 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020).

DRISS OUAOUICHA.
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Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n° 147-20 du 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020) modifiant 
et complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 1418  
(3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 

L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 19 novembre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) est modifié 
et complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

«  –  Qualification de médecin, dans la spécialité 
« médecine générale, délivrée par l’Université d’Etat  
« de médecine I.P. Pavlov de Riazan - Fédération de Russie -  
«  le 23 juin 2016, assortie d’un stage de deux 
«  années, validé par la Faculté de médecine 
« et de pharmacie de Marrakech - le 21 octobre 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020).

DRISS OUAOUICHA.

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n° 148-20 du 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020) modifiant 
et complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 1418  
(3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 19 novembre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) est modifié 
et complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Roumanie :

« ..............................................................................................

« – Titlul de doctor medic in domeniul de studii sanatate, 
« programul medicina, délivré par Facultatea de medicina, 
« Universitatii de Vest Vasile Goldis Din Arad - Roumanie - 
«  le 21 décembre 2018, assorti d’une attestation  
« d’évaluation des connaissances et des compétences,  
« délivrée par la Faculté de médecine  et de pharmacie  
« de Casablanca - le 21 octobre 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020).

DRISS OUAOUICHA.
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Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n° 149-20 du 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020) modifiant 
et complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 1418  
(3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 19 novembre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) est modifié 
et complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

«  –  Qualification en médecine générale, docteur 
«  en médecine, délivrée par l’Université d’Etat 
«  de médecine de Riazan - Fédération de Russie -  
« le 25 juin 2012, assortie d’un stage de deux années : 
« une année au sein du Centre hospitalier universitaire 
«  Ibn Rochd de Casablanca et une année au sein 
« du Centre hospitalier préfectoral Mohamed Sekkat 
« de Casablanca, validé par la Faculté de médecine 
« et de pharmacie de Casablanca - le 25 octobre 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020).

DRISS OUAOUICHA.

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, 
chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique n° 150-20 du 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020)  
complétant l’arrêté n°  743-09 du 26 rabii I 1430 
(24 mars 2009) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de spécialité médicale en biologie 
médicale (ou analyses biologiques médicales).

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur, de la formation des cadres et 
de la recherche scientifique n°  743-09 du 26 rabii I 1430 
(24 mars 2009) fixant la liste des diplômes reconnus équivalents 
au diplôme de spécialité médicale en biologie médicale (ou 
analyses biologiques médicales), tel qu’il a été complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 19 novembre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 743-09 du 26 rabii I 1430 (24 mars 2009)  est complété comme 
suit :

«  Article premier.  –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en biologie 
« médicale (ou analyses biologiques médicales), est fixée ainsi 
« qu’il suit :

« ............................................................................................
« – Fédération de Russie :

« ............................................................................................

« – Diplôme de fin du résidanat, qualification de médecin 
« du diagnostic de laboratoire clinique, délivré par la 
« première université d’Etat de médecine de Moscou 
« I.M.Setchenov - Fédération de Russie - le 31 août 
« 2016, assorti d’un stage de deux années : une année  
«  au sein du Centre hospitalier universitaire Ibn 
« Rochd de Casablanca et une année au sein du Centre  
«  hospitalier préfectoral Mohamed Sekkat de 
« Casablanca, validé par la Faculté de médecine et de 
« pharmacie de Casablanca - le 25 octobre 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020).

DRISS OUAOUICHA.
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Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, 
chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique n° 151-20 du 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020) 
modifiant et complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 1418  
(3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 

L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 19 novembre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) est modifié 
et complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Fédération de Russie :

« ..............................................................................................

« – Médecin en spécialité de médecine générale, délivré 
« par l’Université d’Etat de Tchouvachie I.N.Oulianov -  
« Fédération de Russie - le 30 juin 2006, assorti d’un 
« stage de deux années, validé par la Faculté de médecine 
« et de pharmacie de Marrakech - le 21 octobre 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020).

DRISS OUAOUICHA.

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, 
chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique n° 152-20 du 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020) 
modifiant et complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 1418  
(3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 19 novembre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) est modifié 
et complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Roumanie :

« ..............................................................................................

«  –  Titlul doctor medic, in domeniul sanatate,  
«  programul medicina, délivré par Facultatea de 
« medicina, Universitatii de medicina si farmacie «IULIU  
«  Hatieganu» din Cluj Napoca - Roumanie - 
«  le 1er novembre 2012, assorti d’une attestation  
« d’évaluation des connaissances et des compétences,  
« délivrée par la Faculté de médecine  et de pharmacie  
« de Fès - le 22 octobre 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020).

DRISS OUAOUICHA.
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Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, 
chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique n° 154-20 du 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020) 
modifiant et complétant l’arrêté n° 2963-97 du 2 chaabane 1418  
(3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes reconnus 
équivalents au diplôme de docteur en médecine.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la culture n°  2963-97 du 
2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de docteur en médecine, tel 
qu’il a été modifié et complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441  
(29 novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 19 novembre 2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 2963-97 du 2 chaabane 1418 (3 décembre 1997) est modifié 
et complété comme suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de docteur en médecine, assortis du 
« baccalauréat de l’enseignement secondaire – série sciences 
« expérimentales ou sciences mathématiques ou d’un diplôme 
« reconnu équivalent, est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................

« – Ukraine :

« ..............................................................................................

«  –  Qualification of physician doctor of medicine, 
«  special ist general medicine, dél ivrée par 
« Dnipropetrovsk medical Academy of health ministry 
« of Ukraine - le 15 juin 2016, assortie d’un stage de 
« deux années : du 9 janvier 2017 au 7 mars 2018 au sein 
« du Centre hospitalier Hassan II de Fès et du 16 avril 
« 2018 au 16 avril 2019 au Centre hospitalier provincial 
« de Ouezzane, validé par la Faculté de médecine et de 
« pharmacie de Fès - le 30 octobre 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 6 joumada I 1441 (2 janvier 2020).

DRISS OUAOUICHA.

Arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’éducation 
nationale, de la formation professionnelle, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique, chargé de 
l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 
n°  3089-19 du 21 joumada I 1441 (17 janvier 2020) 
complétant l’arrêté n° 570-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004) 
fixant la liste des diplômes reconnus équivalents au 
diplôme de spécialité médicale en dermatologie.

LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTRE DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, CHARGÉ DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE,

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la 
formation des cadres et de la recherche scientifique n° 570-04 
du 15 safar 1425 (6 avril 2004) fixant la liste des diplômes 
reconnus équivalents au diplôme de spécialité médicale en 
dermatologie, tel qu’il a été complété ;

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation nationale, de 
la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique n° 3337-19 du 2 rabii II 1441 
(29  novembre 2019) portant délégation d’attributions au 
ministre délégué auprès du ministre de l’éducation nationale, 
de la formation professionnelle, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, chargé de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique ;

Après avis de la commission sectorielle des sciences de 
la santé du 12 juillet  2019 ;

Après avis du conseil national de l’Ordre national des 
médecins,

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER. – L’article premier de l’arrêté susvisé 
n° 570-04 du 15 safar 1425 (6 avril 2004) est complété comme 
suit :

«  Article premier. –  La liste des diplômes reconnus 
« équivalents au diplôme de spécialité médicale en dermatologie 
« est fixée ainsi qu’il suit :

« ............................................................................................
« – Sénégal :

« ..............................................................................................

« – Diplôme d’études spécialisées (D.E.S.) de dermatologie 
« vénéréologie, délivré par la Faculté de médecine, de  
« pharmacie et d’odontologie, Université Cheikh-Anta- 
« Diop de Dakar - Sénégal - le 5 décembre 2018, assorti 
« d’une attestation d’évaluation des connaissances et des 
« compétences, délivrée par la Faculté de médecine et 
« de pharmacie de Rabat - le 29 mai 2019. »

ART. 2. – Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.

Rabat, le 21 joumada I 1441 (17 janvier 2020).

DRISS OUAOUICHA.

Le texte en langue arabe a été publié dans l’édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6856 du 18 joumada II 1441 (13 février 2020).
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Décision du Wali de Bank Al-Maghrib n° 100 du 18 joumada I  
1441 (14 janvier 2020) portant retrait d’agrément en qualité 
de société de financement à la société « Dar Ad-Damane ».

LE WALI DE BANK AL-MAGHRIB,

Vu la loi n° 103-12  relative aux établissements de crédit et 
organismes assimilés, promulguée par le dahir n° 1-14-193 du 
1er rabii I 1436 (24 décembre 2014), notamment ses articles 52, 
53 et 144 ;

Vu l’arrêté du ministre des finances et des investissements 
n° 2958-94 du 18 joumada I 1415 (24 octobre 1994) portant 
agrément de la société « Dar Ad-Damane » en qualité de 
société de financement ;

Vu la demande de retrait d’agrément formulée par 
la société « Dar Ad-Damane » en date du 27 novembre 2019,

DÉCIDE :

ARTICLE PREMIER. – Est retiré à la société « Dar Ad-
Damane », dont le siège social est sis à Casablanca, 162, angle 
rue Molière et boulevard d’Anfa, quartier Racine, l’agrément 
en qualité de société de financement.

ART. 2. – La société « Dar Ad-Damane » cesse, de droit, 
d’exercer ses opérations, en qualité de société de financement, à 
douze heures (12 heures) du jour suivant la date de publication 
de la présente décision au « Bulletin officiel ».

ART. 3. – La liquidation de la société « Dar Ad-Damane »  
s’effectuera conformément aux dispositions des articles 1065 à 
1082 du dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant code 
des obligations et des contrats et aux dispositions des articles 
361 à 372 de la loi n° 17-95 relative aux sociétés anonymes. 

ART. 4. – Le délai de liquidation de la société « Dar 
Ad-Damane » est fixé à deux (2) ans à compter de la date de 
publication de la présente décision au Bulletin officiel.

Rabat, le 18 joumada I 1441 (14 janvier 2020).

ABDELLATIF JOUAHRI.

Rectificatif au « Bulletin officiel » n° 6840
du 22 rabii II 1441 (19 décembre 2019) page 2545

Arrêté du ministre de l’économie et des finances n° 1663-19 
du 16 ramadan 1440 (22 mai 2019) abrogeant l’arrêté 
du ministre de l’économie et des finances n° 2387-15 
du 13 ramadan 1436 (30 juin 2015) portant agrément 
de l’entreprise d’assurances et de réassurance « Zurich 
Assurances Maroc » et l’arrêté du ministre des finances 
et de la privatisation n° 55-06 du 5 hija 1426 (6 janvier 
2006) portant agrément de l’entreprise d’assurances et de 
réassurance « Zurich compagnie marocaine d’assurances ».

Au lieu de :

.................................................................................

Vu la décision du président de l’Autorité de contrôle 
des assurances et de la prévoyance sociale n° P/EA/1.17 du  
27 janvier 2017 autorisant l’entreprise d’assurances et de 
réassurance «Zurich Assurances Maroc» à continuer son 
activité sous la nouvelle dénomination « ALLIANZ MAROC » ;

Vu la décision du conseil de l’Autorité de contrôle 
des assurances et de la prévoyance sociale n° P/EA/1.19 du 
12 novembre 2019 portant octroi d’agrément à l’entreprise 
d’assurances et de réassurance  « ALLIANZ MAROC »,

ARRÊTE :

.................................................................................................

Lire :

......................................................................................

Vu la décision du président de l’Autorité de contrôle 
des assurances et de la prévoyance sociale n° P/EA/1.17 du  
27 janvier 2017 autorisant l’entreprise d’assurances et de 
réassurance « Zurich Assurances Maroc » à continuer son 
activité sous la nouvelle dénomination « ALLIANZ MAROC »,

ARRÊTE :

.................................................................................................
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